
1. Litiges commerciaux

Stade amiable
>>  Litige relatif au délai de traitement des chèques dans le cadre d’un contrat 

conclu entre une banque et son sous-traitant informatique. Mise en place 
de procédures analytiques permettant de valider l’estimation du préjudice subi 
par la banque en raison des délais additionnels de traitement des chèques.

>>  Litige entre l’actionnaire majoritaire et l’actionnaire minoritaire d’une socié-
té d’édition. Analyse des comptes et autres données fi nancières de la société 
afi n de mettre en évidence le préjudice subi par l’actionnaire minoritaire suite 
à certains agissements commis par le majoritaire.

>>  Litige lié à la résiliation anticipée d’un contrat dans la distribution. Assistan-
ce de la société à l’origine de la résiliation consistant en un audit de la valeur 
d’un entrepôt qui faisait l’objet d’une clause de garantie en cas de résiliation 
anticipée.

>>  Litige entre deux partenaires commerciaux sur des possibles doubles 
facturations. Assistance de l’une des parties dans la recherche de doublons 
au sein des prestations facturées par son partenaire commercial. Développe-
ment d’une base de données dans laquelle nous avons saisi, sous une forme 
très détaillée, les factures de ce partenaire afi n d’identifi er les doublons et 
autres anomalies. 

Procédures devant le tribunal de commerce
>>  Litige suite à la résiliation du contrat d’un concessionnaire par un cons-

tructeur automobile. Assistance du constructeur dans l’examen critique de 
l’assignation du concessionnaire et dans la mise en évidence d’incohérences 
et d’anomalies dans les allégations et demandes du concessionnaire.

>>  Litige opposant deux entreprises commercialisant des appareils de dialyse, 
suite à la perte d’exploitation subie par l’une d’elles née d’une inexactitude 
dans les manuels d’utilisation rédigés par l’autre. Assistance de l’une des 
parties pour démontrer que le montant réclamé par la partie adverse était ex-
cessif. Analyse du chiffre d’affaires sur la période considérée pour identifi er le 
nombre exact d’appareils vendus en l’état.

Procédure de liquidation judiciaire
>>  Litige lié à la résiliation anticipée d’un contrat à long terme suite à la 

liquidation judiciaire d’une des parties. Assistance à une société spécialisée 
dans le lancement de satellites et la location de leurs capacités de transmis-
sion en vue d’évaluer le montant du préjudice correspondant à la résiliation 
anticipée du contrat la liant à un de ses clients, ce dernier se trouvant en 
procédure de liquidation judiciaire.

2. Litiges post-acquisition

Stade amiable
>>  Litige post-acquisition né de l’application d’une clause d’ajustement de 

prix. Revue des comptes post-acquisition à la lumière d’une clause de com-
plément de prix reposant sur le résultat de plusieurs exercices, pour détermi-
ner le montant de l’ajustement de prix à effectuer.

>>  Évaluation d’un complément de prix. Expertise pour le compte des deux 
parties (acquéreur et actionnaires minoritaires) en vue de déterminer le com-
plément de prix sur la base d’une analyse des clauses contractuelles.

Département
Litiges

et Investigations

GESTION DE LITIGES
découvrez notre

expérience récente*
2003



Procédures devant le tribunal de commerce
>>  Litige post-acquisition dans l’industrie pharmaceutique. Assistance de 

l’acquéreur d’une licence exclusive de commercialisation d’un médicament 
pour démontrer, à l’aide des informations fournies par le vendeur et utilisées 
dans la détermination du prix de cession, que le prix de cession était excessif 
et nécessitait un ajustement.

>>  Litige lié à la survenance de pertes postérieurement à l’acquisition. Analyse 
des informations fi nancières fournies par le vendeur à l’acquéreur et mise en 
évidence d’anomalies et d’incohérences au sein de ces données.

Procédures devant le tribunal correctionnel
>>  Litige post-acquisition lié à des manipulations comptables du dirigeant de 

la société rachetée. Mise en évidence, dans un premier temps, de l’existence 
d’un préjudice subi par la société rachetée du fait de manipulations compta-
bles initiées par son ancien dirigeant. Evaluation du préjudice dans un rapport 
produit au procès pénal.

3. Litiges concurrence

Stade amiable 
>>  Litige lié à l’existence de pratiques non conformes au regard du droit com-

munautaire. Identifi cation des éléments permettant de démontrer l’existence 
de pratiques contestables et analyse des diverses possibilités d’actions 
susceptibles d’être mises en œuvre au regard du droit communautaire et de 
plaintes antérieurement déposées.

Procédures devant le tribunal de commerce 
>>  Litige lié à des pratiques allant à l’encontre du principe de liberté des prix 

et du droit de la concurrence. Assistance de la société mise en cause par 
le biais d’un examen critique des éléments comptables et fi nanciers entrant 
dans le calcul du préjudice tel que présenté par le plaignant, en vue de dé-
montrer le caractère excessif de la réclamation.

Procédure judiciaire
>>  Litige sur une problématique de service public. Assistance en vue de dé-

terminer, à partir d’informations publiques, le coût du service public dans un 
secteur d’activité réglementé.

4. Arbitrages internationaux

Litiges commerciaux consécutifs à une rupture de 
contrat
>>  Assistance d’une société française dans un arbitrage contre un État du 

Moyen Orient, suite à la rupture du contrat relatif à un réseau de télépho-
nie : chiffrage du préjudice lié aux investissements effectués et à la perte de 
marge.

>>  Assistance d’une société asiatique dans un arbitrage contre un consortium 
européen suite à la rupture d’un contrat de construction d’une ligne de 
chemin de fer : revue du chiffrage du préjudice, notamment les coûts d’appel 
d’offres.

Litiges post-acquisition
>>  Litiges liés à l’interprétation des clauses de garanties de passif. Assistance 

d’acquéreurs  français ou étrangers dans l’analyse comptable et fi nancière 
des éléments concernés par la garantie de passif.
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